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en aclieter, pourvu que la quantité vendue n'excède pas 100,000 acres chaque année.

Votre comité ne doute nullement que la reserve d- ces terres ein main-morte ne soit un
obstacle sérieux à l'avancement de la colonie; il pense qu'on , devrait fhire tous les efforts
possibles pour les mettre entre les mai ns des personnes qui y rempliront les obligations du
défrichement, et qui les mettront généralement en cultur.

Il e peut y avoir de doute que la valeur, quelle qu'elle ne soit, doit être appliquée au
maintien d'un clergé protestant. Et votre comité regrefte de voir que pour la présente

génération et même pour celle qui suit, il n'y ait pas lieu d'espérer que les proddits en sufli-
ront pour cet obj et, dans un pays où la terre inculte est concédée sn fie pour presque rien,
aux personnes qui désirent s'y établir-on doit espérer diflicilement, à l'exception de
quelques lots avantageux, de trouver des tenanciers responsables qui voudront les prou-
dre à bail, e qu'on trouvera à vendre ces terres pour plus qu'un prix nominal.

Votre comité, cependant, troit avec plaisir que les principes de la vente progressive de
ces terres à été sanctionné par un acte du parlement impéra. Il ne pjeut s'empêcher de
recommander dans les termes les plus fortes, la convenance et Futilité de pourvoir par la
suite aux besoins nécessaires de la religion en ces provinces, par d'utres moyens, que
par la réserve d'un septième des terres, selon les dispositions de l'acte de 1791. Il ob-
servera'aussi que les mêmes objections s'élèvent contre la réserve du septième qui en pra-
tique parait avoir été réservé pour l'avantage de la couronne, et sans doute il doit arriver
un temps où ces terres réservees auront acquis une valçur considérable, par la culture "des
terres environnantes-mais"cette valeur aura été acquise aux dépens des vrais intérêts de
la province, et contribuera à retarder le cours de l'amélioration générale, qui est la vraie
source de la prospérité nationale. Votre comité est donc d'opinion que le gouvernement
ferait bien dé 'considérer si' ces terres ne poùrraient pas être aliénées parmanement, su-
jettes à la réserve 'd'une rente modérée, (soit en grainon en argent, seloit qu'on le de-
manderait), qui commencerait après la 10e ou 15e année d'occupation.

Il n'est pas préparé à autre chose qu'à offrir cette suggestion, sur un sujet qui lui parait
digne 'd'une investigation plus soigneuse, qu'il est en son pouvoir de donner ; mais de
cette manière ou d'uuie autre, il st pleinement persuadé qu'on doit disposer sans délai et
permanement des teres ainsi réservées.

Il parait qu'il y a de nombreux pr tendans à une propriét si vaste et si improductive.
L'acte de 1791 ordonne que les profitsprovenans de cette source, seront appliqués au
soutien d'un clergé protestant, et il s'est élevé des doutes pour savoir si l'acte commande
au gouvernement de les apliquer exclusivement à l'usage de l'église d'Angleterre seule,
ou d'y faire1 participer l'égse d'Ecosse. Les officiers en loi de la:couronne ont donné
leur opinion en faveur des droits de l'église d'Ecosse à une telle participation, ce à quoi
votre comité concourt entièrement; mais il s'est aussi élevée la question de savoir si le cler-
gé de toutels dénominations 'de chrétiens, les catholiques romains exceptés, ne pour-
rait pas être compris.

il n'appartiten pas à vore comité d'émettre une opinion sur exactitude que compor-
tent légalement les paroles de l'acte. 'Il ne doute pas cependant qùe l'intention de ceux
qui amenèrnt la mesure devant le parlement ne fut de doter le clergé de l'église d'Angle-
terre de presiitères et de glebes y attachées à la discrétion dL gouvernement local; rais
à l'éard de la distribution du roduits desterres réservées généralement il estdopinion
de laisser au gouverneet le rot quer argent
taùtÇ's'i[ le trouve f P s.

Le comité n'apas grande raison d'espérer que le revenu annuel à provenir de cette souù
ce, puisse vraisemblablement, à aucune époque à:laqu'elle il jette les yeux, suffiré à 'sup-
parter un clergé protestant dans ces provinces." -Mais il-hazarde de presser la considéra-
tion du sujet de :a part du gouvernement de Sa Majsté, dans' la vue de âxer d'une a-
nière laatisfaisanto pour la province, le principe d'apres lequel le revenu de ces terrelsý ý 1 1 ýý ýý1 , : tO it


